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Mot de bienvenue 

Jean-Simon Rioux, modérateur de la rencontre, inaugure la rencontre # 2 en souhaitant la bienvenue 

aux membres du comité consultatif du milieu sur le Programme de gestion de l’érosion des plages 

et des berges du lac Saint-Jean de Rio Tinto.   

La liste des membres participants figure en annexe 1.  

Validation de l’ordre du jour 

M. Rioux propose l’ordre du jour aux membres du comité.  

L'ordre du jour convient aux membres. Il figure en annexe 2.  

Retour sur les éléments de suivi 

 

Chaque rencontre mensuelle débute par un retour sur les éléments de suivis issus de la rencontre 

précédente. La liste des éléments de suivi figure en annexe 3. 

Suivis- Rencontre du                   

10 septembre 2024 
État d’avancement 

 

Validation du Guide du 

Participant 

 

La version amandée du Guide du participant a été validée et adoptée 

par consensus par les membres du comité. 

Dates et lieux des prochaines 

rencontres 

 

Les rencontres mensuelles auront lieu chaque deuxième jeudi du 

mois dans des lieux alternés autour du lac Saint-Jean. 

Plateforme pour le dépôt et le 

partage de documents  

 

La plateforme a été créée et les instructions pour accéder à la 

plateforme ont été partagée aux membres. 

 

Prise en compte des enjeux de  

2015 dans l’étude d’impact 

environnemental  

 

Les enjeux et préoccupations issues de la démarche de 2015 

serviront d'intrants dans l'identification des enjeux de notre étude 

d'impact du Programme de gestion de l’érosion des plages et des 

berges du lac Saint-Jean 2028-2037. 
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Les principaux commentaires soulevés par les membres concernant les éléments de suivi sont 

les suivants :  

- Certains membres ont exprimé le désir d’inclure une présentation sur l’évolution du lac 

Saint-Jean à partir du moment où la construction du barrage a eu un impact sur le niveau 

de l’eau et l’érosion des berges.  

 

- Certains membres ont précisé certains aspects liés aux milieux humides qu’ils espéreraient 

aborder :  

• La bonification du mode de gestion actuel afin d’optimiser la conservation et la 

productivité des milieux humides tout en réduisant l’érosion de ces milieux. 

 

 

Bonification du calendrier 

thématique  

 

Étant donné que l'objectif principal des rencontres du comité est 

d'alimenter les travaux de consultation pour l'étude d'impact 

environnemental, les séances prévues d'ici le dépôt de l'ÉIE devront 

se concentrer en priorité sur cet objectif. Une fois l'ÉIE déposée, 

nous pourrons alors envisager la possibilité de prévoir des 

présentations sur des sujets allant au-delà du cadre de l'étude 

d'impact.  

 

Bonification du calendrier 

thématique : 

Historique du lac Saint-Jean 

 

Sur le plan historique, certains aspects seront abordés lors de la 

prochaine rencontre, notamment par Jean Paquin, tels que les 

cycles et les niveaux du lac avant l'aménagement, ainsi que la 

question de la gorge.  

 

 

Bonification du calendrier 

thématique : 

Milieux humides 

 

Concernant les milieux humides, nous sommes en consultation 

avec l’équipe d’experts qui se chargera de cette étude pour 

déterminer comment aborder ce sujet avec vous dans le cadre de 

l’étude d’impact – notamment dans un prolongement de la 

discussion sur les composantes valorisées de l’environnement.  

 

Bonification du calendrier 

thématique : 

 

Composantes valorisées de 

l’environnement 

 

Une discussion sur les composantes valorisée de l’environnement 

sera ajoutée lorsque nous aborderons les différentes 

méthodologies d'identification et d'évaluation des impacts – et 

notamment sur la détermination des composantes à intégrer au 

niveau de l’étude d’impact. La place précise de cette discussion 

dans le chronogramme global reste à déterminer.  
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- D’autres membres ont souligné l’importance d’autres thématiques à aborder :  

• Les espèces exotiques envahissantes.  

• Le potentiel archéologique du lac Saint-Jean.  

 

- Les ouvrages suivants ont été suggérés comme pertinents à ajouter à la plateforme de 

dépôt et de partage documents :  

• Le Mémoire d’un Lac pour Tous de 2015  

• L’étude d’André Marsan dans l’étude d’impact environnemental de 1985 

• Le livre « Du Pekuakami au lac Saint-Jean : Un lieu de rencontre millénaire, un 

milieu de vie, une destination » de Jocelyn Caron  

Les principales questions qui sont ressorties des discussions sont les suivantes :  

Questions des membres Réponses 

Est-ce que la plateforme de 

dépôt et de partage de 

documents peut servir de 

bibliothèque pour les membres 

du comité ? Peut-on suggérer 

des documents à y ajouter?  

 

M. Rioux : Oui, les membres peuvent envoyer les documents 

qu’ils souhaitent partager à Pilote qui s’occupera de les 

importer dans la plateforme.  

 
 

Est-ce que le fait que le lac 

Saint-Jean est un réservoir géré 

aura un impact sur les 

catégories de la récurrence des 

inondations dans les nouvelles 

cartes de zones inondables qui 

seront publiées par le 

gouvernement du Québec ? 

 

M. Baillargeon (préfet de la MRC du Domaine du Roy) : Oui, le 

fait que le lac Saint-Jean soit un réservoir géré aura un impact 

sur la nouvelle cartographie.   

 
 

Éléments de suivi 

 

1. Dépôt, si possible, des ouvrages suggérés par les membres sur la plateforme de dépôt 

et de partage de documents, et identification des lieux où peuvent être consulter les 

documents qui ne peuvent être déposés sur la plateforme.  
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Préoccupations du milieu  

 

Richard Dallaire, conseiller sénior en relation avec le milieu, effectue une présentation sur les 

préoccupations du milieu recueillies plus tôt cette année, à savoir de la Première Nation des 

Pekuakamiulnuatsh et de la communauté allochtone.  

M. Dallaire précise que comme la démarche de renouvellement du décret chemine en parallèle des 

travaux de ce comité et que les niveaux d’avancement sont variables, parfois certaines réserves 

peuvent s’avérer nécessaires et l’information peut parfois être incomplètes. Il précise aussi aux 

membres que les préoccupations de la Première Nation des Pekuakamiulnuatsh sont toujours en 

cours de validation et présentés à titre indicatif seulement, avec l’accord de représentants de ces 

derniers.  

Les préoccupations présentées sont le résultat de plusieurs démarches entrepris par Rio Tinto 

depuis novembre 2023 pour favoriser l’implication du milieu dans le développement du nouveau 

Programme de gestion de l'érosion des plages et des berges du lac Saint-Jean :  

1. La consultation de la communauté allochtone a été réalisée du 20 novembre 2023 au 17 

mai 2024, impliquant 54 participants dans 10 catégories d’acteurs. Un exercice de validation 

des préoccupations impliquant 21 personnes a eu lieu le 21 mai 2024.  

 

2. La consultation de la Première Nation des Pekuakamiulnuatsh a été réalisée du 17 au 19 

avril 2024, impliquant 28 participants dans 3 catégories d’acteurs. Un exercice de validation 

des préoccupations est à venir.  

 

3. Une consultation virtuelle a eu lieu de janvier à mai 2024, avec un sondage ayant recueilli 

615 réponses avec des répondants issus de toutes les municipalités riveraines et de 

Mashteuiatsh.  

Ces exercices de consultation visent à intégrer les préoccupations exprimées par le milieu dans 

l’avis de projet du renouvellement du décret. Les thèmes abordés dans cette consultation sont les 

suivants :  

• La mission actuelle du Programme et la possible évolution de celle-ci 

• Les changements climatiques et leurs impacts sur le lac Saint-Jean 

• Le lac Saint-Jean et le développement durable  

• La participation publique et les suivis  

La présentation des principales préoccupations du milieu se trouve à l’annexe 3.  
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Les principales questions soulevées par les membres sont les suivantes : 

 

 

 

 

 

 

Questions  des membres Réponses 

Y'a-t-il de grandes divergences 

ou des consensus entre les 

perceptions et les opinions des 

personnes consultées ? 

M. Dallaire : Oui, nous avons remarqué des divergences et des 

consensus, surtout au niveau des préoccupations recueillies lors de 

la consultation virtuelle.  Nous avons également remarqué une 

fracture générationnelle entre les préoccupations des jeunes et 

celles des personnes plus âgées, notamment.  

Puisque l’harmonisation de 

l’application des normes et 

règlements municipaux figure 

parmi les préoccupations de la 

communauté, est-ce que l’on 

peut sous-entendre que les 

normes et règlements peuvent 

différer d’une municipalité 

riveraine à l’autre ?  

Membre du comité [A] : En théorie, les normes et règlements 

applicables sont des normes provinciales et les différences dans 

leur application devraient être mineures d’une municipalité à l’autre. 

Même au niveau des dérogations, les demandes d’approbations 

doivent être soumises aux conseils des MRC qui s’assurent que 

l’application de la règlementation est uniforme à travers toutes les 

municipalités riveraines.  

Membre du comité [B] : J’ajouterais également que certaines 

municipalités sont plus restrictives que le cadre règlementaire 

provincial, Membre du comité [C] : De plus, les perceptions du 

milieu quant à l’uniformité de l’application des normes et règlements 

peuvent différer en fonction du vécu de la personne interrogée.  

Vous avez classé les 

préoccupations du milieu en 

quatre catégories : Programme 

de stabilisation des berges, 

gestion hydrique, participation 

du milieu et autres 

préoccupations.  

Est-ce vous considérez que les 

trois premières font partie 

intégrante du Programme ?  

M. Dallaire : Nous considérons que les 3 premières sont plus 

facilement rattachables au Programme. La dernière catégorie 

rassemble les préoccupations qui nous ont été exprimées et que 

nous cherchons à intégrer, mais qui dépassent le cadre du 

Programme et de la gestion globale du lac Saint-Jean.  
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Continuum des approches de gestion de l’érosion 

 

La présentation sur le continuum des approches de gestion de l’érosion a été donnée par Justin 

McKibbon, ingénieur chez Lasalle | NHC, spécialisé dans la protection des berges, notamment dans 

les milieux côtiers et responsable du volet technique de l'étude d'impact.  

Le continuum des approches de gestion de l’érosion schématise la dualité entre les approches où 

(i) la priorité est donnée aux enjeux écologiques et (ii) celle accordée aux enjeux techniques et 

économiques. Les 5 approches présentées et les techniques de stabilisation des berges qui leur 

sont associés se positionnent sur un continuum qui va d'approches plus souples de « laisser-aller » 

où la priorité est donnée aux enjeux écologiques, à des approches plus rigides et interventionnistes, 

où la priorité est accordée aux enjeux techniques et économiques.  

La présentation du continuum des approches de gestion de l’érosion se trouve à l’annexe 4.  

Les principales questions soulevées par les membres sont les suivantes : 

Questions des membres Réponses 

Quelle est la définition de 

phytotechnologies ? 

M. McKibbon : Essentiellement, cela réfère à l'utilisation de 

végétaux pour des besoins de stabilisation.  On utilise les 

propriétés mécaniques des systèmes racinaires et de la 

couverture végétale pour offrir des capacités de stabilisation. 

Ces méthodes sont plus adaptées aux milieux protégés, comme 

les petites baies, des milieux humides ou des marais.  

Est-ce qu’au-delà des 

approches présentées sur le 

continuum, on pourrait 

envisager d’inclure la gestion 

du niveau de l’eau comme 

une solution de gestion de 

l’érosion?  

M. McKibbon : Il s’agit d’une composante envisagée et étudiée. 

Cependant, ce n’est pas parce que l’on baisse le niveau de l’eau 

de quelques pieds que l’on règle entièrement la problématique 

de l’érosion et que les autres approches et techniques 

présentées ne s’appliqueront pas.  

Est-ce que le scénario de 

gestion fera l’objet d’une 

discussion ?   

Mme Jolette : Oui tout à fait, car la gestion du lac Saint-Jean a 

un effet sur l’érosion. Le but est de réduire l’érosion tout en 

tenant compte du contexte dans lequel nous sommes, des 

besoins et des usages de tous.  

Est-ce que les solutions 

fondées sur la nature nous 

épargnent le devoir de choisir 

entre accorder la priorité aux 

enjeux écologiques ou aux 

enjeux économiques et 

techniques sur le continuum ? 

M. McKibbon : Aucune solution n’est parfaite et ne permet de 

répondre à tous les enjeux simultanément. Les bénéfices seront 

toujours partagés entre les enjeux écologiques, économiques et 

techniques spécifiques à chaque site. Il y a encore beaucoup de 

recherches et d’essais à faire pour trouver un équilibre adapté 

au contexte du lac Saint-Jean.   
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Est-ce que ce serait possible 

de réaménager des structures 

existantes du lac Saint-Jean 

en les bonifiant avec des 

ouvrages basés sur la nature 

(blocs végétalisés par 

exemple) ?  

M. McKibbon : Cela peut être une avenue, mais dans le cadre 

du Programme de stabilisation des berges, les endroits où il y a 

de l’érosion sont priorisés. Cela pourrait peut-être être une 

mesure de compensation pour certains projets.  

Est-ce que Rio Tinto pourrait 

soumettre des ouvrages basés 

sur la nature comme des 

projets de compensation au 

MELCCFP ? Notamment pour 

créer des habitats fauniques 

pour les poissons-fourrages 

littoraux.  

Auparavant, les initiateurs de projets devaient soumettre un 

projet de compensation parallèlement à leur demande 

d’autorisation.  Depuis 2018 et l’adoption du principe « éviter-

minimiser-compenser » découlant de la Loi sur la qualité de 

l'environnement, le gouvernement s'est donné la responsabilité 

de s’assurer d’avoir un système qui finance les projets de 

compensation. Ces projets de compensation doivent être faits 

par l’intermédiaire des municipalités et des MRC. Ce ne sont 

plus les initiateurs de projets qui font les projets de 

compensation. Les montants versés par les initiateurs de 

projets au MELCCFP sous forme de compensations financières 

sont redistribués aux MRC qui ont des plans de protection, de 

restauration et de mise en valeur de milieux humides et 

hydriques (PRMHH) pour que ces dernières financent les 

projets de compensation.  

 

 Atelier | Continuum des approches de gestion de l’érosion 
 

Pour donner suite à la présentation du continuum des approches de gestion de l’érosion, les 

membres du comité ont été invités à participer à un atelier animé par Rahma Eldeeb et co-facilité 

par Jean-Simon Rioux.  

L'atelier avait pour objectifs de comprendre les différentes approches de gestion de l'érosion, 

d'analyser le processus décisionnel en tenant compte des facteurs contextuels, et d'encourager 

l'échange d'expériences entre les participants. L’atelier a permis aux membres de comparer et 

discuter différentes approches et techniques d'intervention envisageables et de se positionner sur 

le continuum des approches à travers quatre cas différents pour aborder les enjeux liés à la gestion 

de l'érosion.  

Les quatre cas de figure et les résultats de l’atelier figurent à l’annexe 5.  

Voici quelques éléments notables qui sont ressortis des discussions :   

- Le contexte d’utilisation du site et le niveau de présence humaine sont des facteurs 

décisionnels importants : plus le milieu est fréquenté et/ou anthropisé, plus l’approche de 

gestion choisie tend vers l’interventionnisme.  
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- Dans les milieux naturels, les membres ont eu tendance à favoriser d’avantage des 

approches tendant vers l’accommodement des infrastructures. 

 

- Les techniques rigides sont privilégiées lorsque la sécurité publique est en jeu. En revanche, 

selon les membres, celles-ci devraient être bonifiées par des solutions fondées sur la nature 

qui soutiennent les services écosystémiques et la résilience des écosystèmes.  

 

- La protection des milieux humides est un facteur décisionnel important pour le choix de 

l’approche de gestion de l’érosion chez les membres.  

 

- Certains membres ont encouragé RT à répéter l’atelier du continuum des approches de 

gestion de l’érosion à plus grande échelle.  

 

Les principales questions soulevées par les membres sont les suivantes : 

Questions des membres Réponses 

Que signifie compenser dans 

le principe « éviter-minimiser-

compenser » ?  

M. Larose : L’approche des ministères, que ce soit au fédéral ou 

au provincial, c’est une approche où l’on essaie d’abord d’éviter 

l’empiétement. Si l’on ne peut l’éviter, alors on doit minimiser 

l’empiétement. Enfin, si l’on doit faire de l’empiétement, alors il 

faut compenser.  

Mme Jolette : S’il s’agit d’une compensation monétaire, la 

compensation se fait en fonction de la superficie qu’occupe la 

structure à faire dans le littoral et sur la rive.  C’est un calcul 

mathématique où la superficie est multipliée par un taux établi 

par le MELCCFP.  

M. Larose : Une autre manière de compenser, c’est à travers 

une compensation d’habitat. Si le gouvernement provincial 

considère que l’infrastructure empiète dans un habitat faunique 

au sein du milieu hydrique, le gouvernement exige que 

l’initiateur calcule la superficie de l’empiètement, et l’on doit 

compenser par un projet de superficie similaire. Dans le cas où 

le résultat de l’empiètement du projet est incertain, le 

gouvernement demandera une majoration. Par exemple, si l’on 

doit compenser un empiètement sur 1000 m2, le gouvernement 

peut exiger par exemple une compensation pour une superficie 

de 1500 ou 2000 m2.  

Supposons un cas où RT doit 

aménager un brise-lame au 

prix de 4.5M$ par exemple, le 

cout du projet sera donc de 

4.5M$ plus le montant de la 

Mme Jolette : Oui.  
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compensation déterminé par 

le gouvernement ?  

Est-ce qu’un organisme ou un 

OBNL pourrait s’adresser à 

une MRC pour demander 

qu’elle finance un projet grâce 

aux fonds de compensation ?   

M. Durocher : Cela dépend de la nature du projet en question, 

puisque la compensation financière est privilégiée par le 

MELCCFP dans la majorité des cas. Ces compensations 

financières sont consolidées dans un Fonds servant à financer 

des initiatives de restauration et de conservation. De leur côté, 

les MRC ont des plans de mise en valeur de milieux humides et 

hydriques prévus à la planification de l’aménagement de leurs 

territoires respectifs. Il s’agit des Plans régionaux des milieux 

humides et hydriques (PRMHH). Les endroits à privilégier pour 

les projets de compensations ont déjà identifiés.  

 

Intégration du développement durable à l’étude d’impact 

environnemental  

 

La présentation sur l’intégration des principes et de la démarche de développement durable à l’étude 

d’impact environnemental a été donnée par Martin Larose, biologiste et vice-président chez WSP, 

aviseur sénior pour l’étude d’impact environnemental pour le renouvellement du Programme de 

stabilisation des berges et des plages du lac Saint-Jean.  

La présentation se trouve à l’annexe 6. 

Les principales questions qui sont ressorties des discussions sont les suivantes : 

Questions des membres Réponses 

Est-ce que le principe de 

subsidiarité est en lien avec la 

tenue des audiences 

publiques ? 

M. Larose : Oui, c’est exactement un exemple du principe de 

subsidiarité. C’est-à-dire que la décision ne sera pas prise par le 

BAPE, ce dernier va, à la suite de la consultation de la 

population, influencer le décideur. Cela rejoint également le 

principe de la participation et de l’engagement.  
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Intégration du développement durable au PSBLSJ actuel  

 

La présentation sur l’intégration du développement durable au PSBLSJ actuel a été donnée par 

Caroline Jolette, ingénieure et conseillère sénior au PSBLSJ de Rio Tinto.  

En complément de la présentation de Martin Larose, l’objectif de cette présentation est de 

démontrer l’intégration du développement durable au sein des opérations du PSBLSJ.  

La présentation sur l’intégration du développement durable au PSBLSJ actuel figure à l’annexe 7. 

Les principales questions qui sont ressorties des discussions sont les suivantes : 

Questions des membres Réponses 

Comment est-ce que RT gère 

les interventions à faire sur 

les plages leur appartenant et 

celles qui ne leur 

appartiennent pas ?  

Mme. Jolette : La même procédure est appliquée dans les deux 

cas. La seule différence c’est que dans la planification d’une 

intervention sur une plage qui n’appartient pas à RT, nous 

devons d’abord obtenir l’autorisation du propriétaire avant 

d’intervenir. La plupart du temps, nous n’avons pas de problème 

à obtenir les autorisations. Dans le cadre du PSBLSJ, aucune 

distinction n’est faite entre les deux cas.  

Est-ce que les interventions 

sont toujours faites dans les 

50 kilomètres de plage ? 

Mme. Jolette : Oui, les interventions se font au sein des 50 

kilomètres de plages et des 220 kilomètres de berges. Ce ne 

sont pas les mêmes interventions, mais la procédure est la 

même dans les deux secteurs.  

Qu’est-ce qui ressort le plus 

dans les sondages que vous 

effectuez auprès des riverains 

dans vos activités post-

travaux ? 

Mme. Jolette : C’est variable. On peut recevoir des 

commentaires positifs, tout comme on peut recevoir des 

commentaires qui nécessitent des ajustements de notre part. 

Le taux de participation est généralement élevé. 

Est-ce que je me trompe en 

affirmant que les taux de 

satisfaction à l’égard des 

travaux sont relativement 

élevés ? 

M. Dallaire : Généralement, les taux de satisfaction au niveau de 

la consultation avant les travaux et les taux de satisfaction 

pendant les travaux sont bons.  La plus grande critique que l'on 

a c'est au niveau du type et de la qualité des matériaux de 

rechargement, notamment concernant la granulométrie.  

Est-ce que dans l’étude 

d’impact, la possibilité de 

recharger les plages avec du 

sable prélevé d’endroits où il 

y a un surplus et le dragage 

seront étudiés ? 

M. Dallaire : Dans la revue de littérature, ce sera adressé, mais 

on ne sait pas si ce sera retenu.  

M. Larose : Chaque méthode a ses points forts et ses points 

faibles.  

Dans le cas du prélèvement de sable dans le milieu, on doit 

considérer que la période à laquelle on peut effectuer les 
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travaux. On souhaite viser la période avec la plus faible 

utilisation possible du milieu par la faune; c’est-à-dire à la fin de 

l’automne et à l’hiver. Si l’on veut aller extraire du sable d’une 

plage pour en recharger une autre, alors l’évaluation des impacts 

devra considérer les impacts sur ces deux milieux, à cette 

période précisément.  

Dans le cas du dragage, l’évaluation des impacts doit également 

se faire au niveau du milieu et de la faune aquatique.  D’ailleurs, 

les sédiments captés dans le fond du lac ne sont pas toujours 

du sable fin. Il peut y avoir toutes sortes de matériaux 

indésirables dans le mélange, donc une caractérisation du site 

d’emprunt sera requise. L’endroit où le sable est extrait peut 

également entraîner des répercussions négatives sur la force 

des vagues et donc l’érosion et la durée de vie des 

rechargements.   

 Lorsque vous faites des 

rechargements avec des 

matériaux qui ne proviennent 

pas du lac, n’avez-vous pas 

les mêmes enjeux? 

M. Larose : Non, car ce sont des bancs d’emprunts autorisés 

par le Ministère.  Ces bancs de sable ont déjà subi les études 

nécessaires pour permettre leur utilisation pour le 

rechargement.  

Est-ce que toutes les 

techniques possibles seront 

étudiées lors de l’étude 

d’impact ?  

M. Larose : Oui. Ce n’est pas parce que certaines techniques 

n’ont pas été retenues dans le passé qu’elles ne seront pas 

prises en considération cette fois-ci.  

Est-ce que l’analyse de la 

Chaire en éco-conseil de 

l’UQAC a influencé le 

Programme ou le décret ?  

M. Larose : Bien sûr. Lorsqu’on fait l'étude d'impact, on regarde 

la littérature. Alors oui, on va regarder encore une fois ce 

document-là pour réfléchir à ce qu’on peut apporter de plus 

dans la mise en œuvre du Programme pour répondre encore 

mieux aux recommandations de la chaire. 

Au sein de l’étude d’impact, 

comment allez-vous aborder 

l’aspect de minimiser dans le 

principe du « éviter-

minimiser-compenser » ?  

M. Dallaire : Comme vous l’avez vu dans la présentation du 

continuum, nous sommes déjà en train de réfléchir sur ces 

principes.  

Mme. Jolette : Avant d’agir sur une zone, nous allons réfléchir 

sur les différentes approches à mettre en œuvre dans différents 

contextes. D’ailleurs, le passage d’une logique de stabilisation 

des berges vers une logique de gestion de l’érosion fait partie 

du principe de minimiser.  
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Faits saillants de l’avis de projet  

 

Caroline Jolette présente les faits saillants de l’avis de projet pour le Programme de gestion de 

l’érosion des plages et des berges du lac Saint-Jean 2028-2037. Elle explique aux membres du 

comité que le dépôt de l’avis de projet est prévu pour la fin du mois d’octobre et que la rédaction 

de l’avis de projet est toujours en cours.  Rio Tinto tenait tout de même à présenter les faits saillants 

afin de tenir les membres informés de l’état d’avancement de l’avis de projet.    

La présentation est basée sur les sections du formulaire qui est fourni par le MELCCFP et que 

l’initiateur de projet doit remplir pour soumettre son avis de projet.   

La présentation sur les faits saillants de l’avis de projet se trouve à l’annexe 8.  

Les principales questions qui sont ressorties des discussions sont les suivantes : 

Questions des membres Réponses 

Combien de personnes sont 

impliquées dans la production 

de l’étude d’impact ? 

M. Larose : Ce sont 20 à 25 personnes qui sont impliquées 

directement. Cela n’inclut pas la main-d’œuvre technique 

impliquée sur le terrain lors des inventaires.  

Étant donné que les limites du 

territoire d’application du 

PSBLSJ sont maintenues, 

quels sont les rapports qui 

justifiaient ces limites et sont-

ils disponibles ?  

Mme Jolette : Les limites du territoire sont basées sur deux 

rapports produits dans les années 1980-1990. Concernant leur 

disponibilité, nous allons réfléchir à votre demande.  

Est-ce qu‘il serait possible 

d’ajouter le parc de la Pointe-

Taillon aux limites du 

Programme ? 

Mme Jolette : Les limites globales sont conservées, mais à 

l'intérieur des limites, il pourra y avoir certains ajustements.  

M. Dallaire : La zone d’intervention est délimitée. À l’intérieur de 

cette zone, il se peut que certaines zones de suivi soient 

ajoutées au Programme. C'est l'étude d'impact qui va venir 

préciser cela. Par exemple, avant le dernier décret, nous avions 

45 km de plage suivis par le Programme. Depuis, nous sommes 

passés à 50 km. Il y a eu 5 km de plages qui ont été ajoutés.  

Est-ce qu’à titre de partie 

prenante consultée, nous 

pouvons vous demander ou 

vous suggérer des zones 

additionnelles à ajouter?  

M. Dallaire : Dans le processus de l’étude d’impact, si vous vous 

apercevez qu'il y a des éléments sur lesquels vous n’êtes pas 

d'accord et que vous aimeriez faire valoir, vous allez toujours 

avoir le moyen de le faire. 
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Éléments de suivi 

 

1. Déposer la carte avec les limites du territoire d’intervention du PSBLSJ sur la plateforme 

de dépôt et de partage de documents.  

2. Faire un suivi, s’il y a lieu, sur la possibilité de partager les rapports sur lesquels sont 

fondées les limites du territoire du PSBLSJ.  

Varia 

M. Rioux informe les membres du comité qu’une discussion a été initiée avec les trois préfets qui 

siègent sur le comité pour déléguer un élu municipal, notamment parmi les maires des municipalités 

riveraines du lac Saint-Jean, afin de représenter le milieu municipal.   

Les principaux éléments qui sont ressortis des discussions sont les suivants : 

- Les membres du comité se sont entendus sur l’importance de maintenir un taux de 

participation élevé et stable lors des rencontres mensuelles du comité afin d’assurer le bon 

avancement des travaux du comité.  

 

- Les membres du comité ont accueilli favorablement l’idée que les préfets délèguent des 

maires de municipalités riveraines afin de maintenir un taux de participation acceptable du 

milieu municipal et une représentation équitable pour tous les groupes représentés au sein 

du comité. 

 

Éléments de suivi 

 

1. Faire un suivi auprès des préfets sur l’ajout éventuel d’élus municipaux comme membres 

du comité.  
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Annexe 1 : Liste des participants  
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Annexe 2 : Ordre du jour 

Rencontre 2 | 10 octobre 2024 

09:00 Mot de bienvenue 

09:05 Validation de l'ordre du jour  

09:10 Présentation de la plateforme de partage de documents  

09:20 Retour sur les éléments de suivis 

09:40 Préoccupations du milieu 

10:40 Pause-Café 

10:55 Continuum des approches de gestion de l'érosion  

11:25 Atelier : Continuum des approches d'intervention de gestion 

12:25 Dîner 

13:25 
Intégration de la démarche et des principes du développement durable à 

l’étude d'impact environnemental et au PSBLSJ actuel  

14:25 Faits saillants de l’avis de projet 

15:10 Varia  

15:25 Prochaine rencontre 
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Annexe 3 : Retour sur les éléments de suivi de la rencontre 1 
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Annexe 4 : Préoccupations du milieu  
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Annexe 5 : Continuum des approches de gestion de l’érosion 
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Annexe 6 : Atelier – Continuum des approches de gestion de l’érosion  
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Cas de figure 1  
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Cas de figure 2  

 

 



 

27 

Cas de figure 3  
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Cas de figure 4  
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Annexe 7 : Intégration du développement durable à l’ÉIE 
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Annexe 8 : Intégration du développement durable au PSBLSJ actuel 
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Annexe 9 : Faits saillants de l’avis de projet 
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Annexe 10 : Liste des éléments de suivi - Rencontre 2  

Éléments de suivi – Rencontre # 2 

 

1. Dépôt, si possible, des ouvrages suggérés par les membres sur la plateforme de dépôt 

et de partage de documents, et identification des lieux où peuvent être consulter les 

documents qui ne peuvent être déposés sur la plateforme.  

 

1. Déposer la carte avec les limites du territoire d’intervention du PSBLSJ sur la plateforme 

de dépôt et de partage de documents.  

 

2. Faire un suivi, s’il y a lieu, sur la possibilité de partager les rapports sur lesquelles sont 

fondées les limites du territoire du PSBLSJ. 

 

3. Faire un suivi auprès des préfets sur l’ajout éventuel d’élus municipaux comme membres 

du comité.  

 

 

 

 

 


